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INF_1  

L’information et la sensibilisation 

Nature et finalité des opérations aidées 

L’objectif de ce dispositif d’aide est de permettre une bonne compréhension, par le public et les acteurs, des 
principaux enjeux de l’eau et actions à mettre en place pour y répondre. Cette compréhension est un 
préalable à une participation large aux concertations et consultations sur le Sdage et facilite l’adhésion aux 
décisions prises. L’information et la sensibilisation des publics doivent permettre d’accompagner les priorités 
du programme d’intervention de l’agence de l’eau et faciliter l’atteinte des objectifs du Sdage. 
 
Les maîtres d’ouvrage sont invités à sensibiliser sur des thèmes prioritaires et d’actualité pour l’agence de 
l’eau comme l’atteinte du bon état des eaux, le bon fonctionnement des milieux aquatiques et la biodiversité 
associée, l’eau et l’urbanisme et plus largement la gestion de l’eau dans l’aménagement du territoire. Ils 
recouvrent par exemple la gestion intégrée des eaux pluviales, la gestion différenciée des espaces ruraux ou 
urbains, communaux ou privés, espaces verts et jardins particuliers dans un contexte d’adaptation et de 
limitation des effets du changement climatique sur l’eau. 
Les thèmes et publics choisis doivent être cohérents avec les enjeux locaux du territoire et les actions 
susceptibles de contribuer à court ou moyen terme à l’amélioration de l’état des eaux.  
 

 

(1)
 Par exemple dans les conventions régionales pour l’éducation à l’environnement appelées aussi « Espaces 

régionaux de concertation » ou « Plans régionaux d’actions » selon les régions. Il s’agit de convention multi-acteurs 
définissant une politique régionale pluriannuelle partagée pour l’éducation à l’environnement déclinée en 
programmes d’actions annuels.  

 
Pour les politiques territoriales, les programmes d’actions de communication inhérents au projet sont 
également éligibles dans le cadre des fiches action correspondantes :  

 en amont du projet, information préalable et actions de concertation nécessaires à l’élaboration, 

 communication et formation interne au projet et à ses partenaires, 

 communication en direction du public sur l’objet du projet (état du milieu, objectifs…), son mode 
d’élaboration, ses réalisations et ses résultats. 

  

Opérations aidées 
Taux d’aide 

plafond 
Ligne 
prog. 

Programmes de sensibilisation dans le cadre d’une politique territoriale 
(Sage, contrat territorial, convention de partenariat avec les grandes 
collectivités) 

Prioritaire 34 

Programmes de sensibilisation dans le cadre d’une convention de 
partenariat pour sensibiliser aux enjeux du Sdage 

Prioritaire 34 

Sensibilisation aux priorités du programme d’intervention de l’agence de 
l’eau 

Prioritaire 34 

Mobilisation du public pendant les consultations organisées par le 
comité de bassin Loire-Bretagne 

Maximal 34 

Actions éducatives à l’échelle régionale dans le cadre de partenariats 
concertés avec les acteurs de l’éducation à l’environnement

(1)  

 Etat des lieux, tableau de bord et référentiel de qualité de l’éducation 
à l’environnement 

 Projets et actions d’éducation à l’eau à l’échelle régionale 
(formations, journées d’échanges, projets associant plusieurs 
partenaires…). 

 Suivi, évaluation et valorisation des projets régionaux sur l’eau 

Prioritaire 34 
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Bénéficiaires de l’aide 

Maîtres d’ouvrage publics ou privés. 

Conditions d’éligibilité 

Les actions visent un public et un objectif particulier en fonction des priorités d’amélioration de la qualité de 
l’eau et des milieux ou de la gestion quantitative de la ressource sur un territoire donné. 
 
Sensibilisation dans le cadre d’une politique territoriale 

 Contrat territorial : programme d’actions validé par le comité de pilotage du contrat.  

 Conventions de partenariat avec les grandes collectivités : programme d’actions de sensibilisation 
présenté avec le programme annuel prévisionnel d’actions validé par l’agence de l’eau.  

 Sage : programme d’actions validé par la Commission locale de l’eau. 
 
Sensibilisation dans le cadre des conventions de partenariat pour sensibiliser aux enjeux du Sdage  
Programmes d’actions annuels, répondant aux objectifs de la convention, négociés avec l’agence de l’eau. 
 
Sensibilisation aux priorités du 11

e
 programme : 

Projets innovants, ambitieux et / ou de grande envergure sur des thématiques prioritaires hors partenariats 
(politiques territoriales et conventions de sensibilisation).  
 
Actions éducatives à l’échelle régionale dans le cadre de partenariats concertés avec les acteurs de 
l’éducation à l’environnement 
Programmes (volet eau) inscrits dans les conventions régionales d’éducation à l’environnement et/ou validés 
par l’agence de l’eau et un ou plusieurs partenaires régionaux. 
 
Actions d’accompagnement et de relais des consultations publiques organisées par le comité de 
bassin 
Programmes d’actions cohérents avec la stratégie de communication arrêtée par le comité de bassin pour 
cette consultation.  
 
Le demandeur fournit un budget en dépenses et recettes. Les dépenses sont identifiées par nature d’action. 

Dépenses éligibles et calcul de l’aide 

Sont éligibles : 

 la partie des dépenses liées à l’eau : coût des prestations externes et temps de travail lié au projet (hors 
coût du poste d’animateur pour les politiques territoriales).  

 la création d’outils pédagogiques est éligible seulement s’ils s’inscrivent dans un programme d’actions ou 
s’ils peuvent être mobilisés sur l’ensemble du bassin (transposables). 

 les actions en direction du jeune public (scolaires et périscolaires) sont financées uniquement dans le 
cadre des politiques territoriales ou de partenariats concertés avec les acteurs de l’éducation à 
l’environnement à l’échelle régionale. Les frais de transport (classe de mer, classe verte, classe de 
neige…) ne sont pas pris en compte.  

 
Ne sont pas éligibles : 

 les initiatives privées à caractère commercial de production d’ouvrages, de spectacles, de cédéroms, de 
films…,  

 les plans médias, achats d’espaces publicitaires, 

 les investissements comme par exemple :  
 l’aménagement de maisons à thème (scénographie, achat de matériel…),  
 la création de site internet, 
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 le mobilier des sentiers pédagogiques,  
 l’achat de matériel photo ou vidéo... 

 
Pour les actions transversales (concernant l’eau et d’autres thématiques environnementales que l’eau), un 
coefficient de prise en compte de 0,25 est appliqué. 
 
Pour le calcul de l’aide, les dépenses prises en compte sont : 

 les frais salariaux (y compris les charges sociales) avec un coût maximum de 72 500 €/an par ETP 
(équivalent temps plein) 

 les frais de fonctionnement associés sur la base d’un forfait annuel de 12 000 €/an par ETP, 

 les prestations externes. 
La référence de calcul pour un ETP est de 210 jours par an. 
 
Les montants pris en compte sont plafonnés : 

 Actions de sensibilisation du jeune public (scolaires et périscolaires) dans le cadre d’une politique 
territoriale 
 Le coût plafond est de 6 000 € par an et par contrat.  

 

 Actions de sensibilisation dans le cadre des conventions de sensibilisation aux enjeux du Sdage 
 Dépense éligible plafonnée à 75 000 euros par an (hors actions d’accompagnement des consultations 

du public). Majoration possible sans toutefois dépasser 180 000 euros par an pour les actions 
d’envergure au moins régionales.  

 

 Actions éducatives à l’échelle régionale dans le cadre de partenariats concertés avec les acteurs de 
l’éducation à l’environnement 
 Dépense éligible plafonnée à : 

▫ 22 000 € par an pour les actions transversales d’évaluation, de suivi, de valorisation des actions 
d’éducation à l’environnement (tableau de bord, référentiel de qualité des projets…). 

▫ 54 000 € par maître d’ouvrage et par an pour les projets d’actions sur l’eau (modules de formation 
pour les éducateurs ou les enseignants, expérimentation de participation citoyenne à la gestion de 
l’eau…).  

Cadre technique de réalisation du projet 

Sans objet. 

Conditions particulières d'octroi de l'aide 

Sans objet. 


